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ROUBAIX, LE il MARS 1891 

NOUVEAUX ÉT4TS-UMS 
C'est une loi constamment vérifiée par 

l'histoire que les grands empires sont voués 
à la dislocation. La domination universelle 
est et sera toujours un rêve. Heureusement 
pour l'humanité. Les âges anciens ont leurs 
exemples présents à toutes les mémoires. 
Les âges modernes ont aussi les leurs, non 
moins éclatants que les premiers. L'empire 
de Charlemagne se disloquait presqu'aussitôt 
la mort de l'homme grand par excellence. 
L'empire de Charles-Quint plus vaste en- 
core, campé sur les deux hémisphères, sur 
lequel le soleil a'a jamais d'aurore, ni de 
déclin, n'a pas tardé non plus d'abord à se 
diviser, puis â se disloquer. Où est l'œuvre 
de Napoléon 1er ? 

Cependant, pour étendre sa domiuation à 
travers tous les continents, l'Angleterre avait 
pris un autre système. Ses colonies, une fois 
créées, restaient liées aussi peu que possible 
à la métropole, ne tardaient pas à se gouver- 
ner elles-mêmes, à assumer toutes les char 
ges et à recueillir aussi tous les bénéfices de 
l'autonomie. 

La séparation des Etats-Unis, accomplie 
malgré la résistance et la guerre, n'a pas 
désabusé l'Angleterre. Elle a continué son 
système, peut-être bien parce qu'il lui était 
impossible d'en pratiquer un autre. Aujour- 
d'hui, l'on peut dire qu'au Canada, comme en 
Australie,au Cap et enNatalie,la dépendance 
à l'égard de la Métropole est presque exclu- 
sivement morale, j'allais dire nominale. Il 
est vrai d'ajouter que ce nom parait suffire 
et suffit le plus souvent pour conserver la 
chose. 

Cependant, à regarder de près cette situa- 
tion, il semble que l'Angleterre soit à la 
veille d'une dislocation coloniale analogue à 
celle de la fin du dernier siècle. 

Malgré les plus vives protestations de 
loyalisme, la soumission du dominion ne 
tient plus qu'à un fil. Et, dans le grand Océan, 
c'est ouvertement qu'on prépare l'indépen- 
dance du continent austral et des autres co 
lonies qui l'environnent. Cela ressort des 
séances de la convention fédérale de Sydney, 
Là, en effet, M. Mac Millan, trésorier et mi- 
nistre des chemins de fer, a déposé au nom 
de sir Henry Parkes, premier ministre de la 
Nouvelle Galles du Sud, une sorte de projet 
de constitution de YAustralasie — ainsi 
qu'on s'exprime maintenant pour englober 
avec l'Australie la Nouvelle Zélande. 

Le projet débute par affirmer que les droits 
et privilèges des diverses colonies australien- 
nes et néo-zélandaises resteront intacts de- 
vant l'union fédérale. L'Australasie prend 
pour modèle les Etats-Unis. Ehezelle la sou- 
veraineté résidera dans les Etats particuliers 
déléguant au pouvoir central, 

Au point de vue économique, le projetpro- 
clame la pleine liberté du commerce entre 
les colonies fédérées. Les autorités fédérales 
seules pourront établir les droits de douane 
et en répartir les produits. 

Au gouvernement fédéral aussi, le soin de 
la défense de l'Australasie, de disposer des 
forces de terre et de mer. Et cette clause va 
directement ici contre un droit que l'Angle- 
tei-re s'était ré-servé. Ce droit disparu, les 
garnisons métropolitaines renvoyées, les 
vaisseaux croiseurs remerciés, les officiers 
généraux anglais dépos.s<'dés du commande- 
ment, que restera t-il pour rattacher l'Aus- 
tralasie à sa métropole ? Un lien idéal qui ne 
tardera pas à être brisé. 

Le projet constitutionnel, en effet, n'oublie 
rien^de ce qui doit former un gouvernement 

complet : le Parlement central sera composé 
d'un Sénat et d'une Chambre de représen 
tants ; le mode d'élection est aussi indiqué ; 
l'organisation judiciaire est prévue et la jus- 
tice devra s'exercer non pas au nom du sou- 
verain de la Métropole, mais au nom de l'au- 
torité fédérale ,• le pouvoir exécutif, enfin, 
aura nominalement a sa tète un gouverneur 
cénéral, représentant sans doute la couronne 
britannique, mais sera en fait exercé par un 
cabinet responsable devant les Chambres fé- 
dérales. 

A la lecteure de ces propositioos, pas une 
voix ne s'est élevée pour protester, pour 
établir des réserves: tous ont applaudi. 

Que pensera-t-on a Londres ? Accepter ? Il 
parait bien difficile de ne le pas faire; car, 
le refus serait incontestablement le signal 
d'une nouvelle guerre de l'indépendance. 

LE  PRINCE JÉRÔME 
Rome, 10 mars. — Aucun changement n'est sur- 

Tenu dans l'état du prince Napoléon, 
Vers deux heures du matin un médecin a été appelé 

le malade se plaignant de vives douleurs à une 
jambe. 

Vers onze heures on a signalé une légère amélio- 
ration, mais la situation n'en reste pas moins très 
grave. 

Rome, 10 mars. — Contrairement aux informa- 
tions données par quelques journaux ital ens, je puis 
vous affirmer que le prince Victor n'a pas encore été 
reçu par son père. 

La princesse Clotilde, qui, on le sait, avait toujours 
conservé de bons rapports avec son fils, a fait venir le 
prince Victor à Rome,afin d'obtenir une réconciliation 
avant la mort du prince Jérôme. 

On ne éroit pas que ces négociations aboutissent. 
Lt's amis de ce dernier affirment que le prince Na- 

poléon ne recevra son fils aîné qu'après une complète 
soumission. 

Il y a longtemps que le prince Jérôme aurait spéci- 
fié les conditions dans lesquelles la réconciliation 
pourrait se faire. 

On m'affirme notamment qu'il exigerait de son fils 
qu'il répudiât certaines personnes de son entourage. 

Rome, 10 mars. — Le cardinal Mermiliod, sur la 
demande de la princesse Clotilde, sVst chargé de 
faire une tentative auprès du prince Napoléon pour 
le décider à se réconcilier avec son fils. 

Le cardinal est en ce moment (midi) dans la cham- 
bre du malade, ainsi que la princesse Clotilde. 

On dit que le roi Humbert va également faire une 
démarche dans ce sens. 

Rome, 10 mars. — Malgré le mieux constaté au- 
jourd'hui dans l'état du prince Napoléon, les médecins 
ne conservent pas d'espoir. C'est le dernier effort d'une 
vigoureuse constitution. 

Les journaux sont pleins de réciis fantaisistes et 
contradictoires. 

Une soeur de charité et les médecins ont confirmé 
que le malade n'a pas encore reçu le prince Victor. 

Aujourd'hui, les princesses Mathilde et Lœt ta ont 
paesé près de lui une partie de la journée; on dit que 
le prince, fatigué des instances faites auprès de lui 
dans différents buts, aussi bien par les médecins que 
par les parents et les membres du clergé, a répondu, à 
plusieurs reprises, qu'on le laissât tranquille. 

Rome, 10 mars. — Le prince Roland Bonaparte, 
arrivé ce matin, a rendu visite au prince Napoléon. 

« Ah 1 je suis bien aise de vous voir avant de mou- 
rir », lui a dit le malade. 

Le prince Roland, lui ayant répondu que son état 
n'était pas d'une gravité à faire c-oire à la mort, le 
prince Napoléon a répliqué : « Ah ! je ne me fais pas 
d'illusion » 

Contrairement à ce que l'on disait hier au soir, 
jamais le prince n'a été dans un état comateux ; il n'a 
pas cessé, un seul instant, de conserver sa lucidité 
d'esprit. 

On peut dire que c'est lui qui donne du courage aux 
princesses qui le soignent. Il cause avec le roi sur tous 
les sujets; ce dernier est obligé d'écourter ses visites, 
afin de ne pas fatiguer le malade. 

11 < st très exact que le prince Napoléon a eu un 
entretien très amical avec le chanoineAczino. 

Le prince lui a dit qu'il regrettait de lui faire de la 
peine, mais qu'il voulait rester fidèle aux opinions de 
toute sa vie. 

A deux heures, l'amélioration persistait : les mé- 
decins l'ont constatée. La famille éprouve une lueur 
d'espérance. Le prince Vie loi- n'a pas encore été 
reçu. 

Rome, 10 mars.— Ce soir, à six heures, la famille 
royale et la famille Bonaparte se sont réunies dans le 
salon précédant la chambre du malade. 

A neuf heures la fièvre était moins élevée, les for- 
ces plus vives, la respiration plus régulière. Les mé- 

decins semblent craindre le retour d'une urénie qui 
ent.ainerait un > catastrophe. Si cet accès ne se pro- 
duit pas, il ne faut pas désespérer. 

D'autre part, les médecins continuent à se plaindre) 
de ce que leurs prescriptions ne soient pas suivie*,; 
Ainsi, le prince ne devrait pas bouger et il s J levé a 
chaque instant. f 

Rome, 10 mars. — L'amélioration continue; la voix 
est plus elaire, la respiration • plus facile Le prince a 
pu prendre une certaine quantité de bouillon; évidem- 
ment les espérances-do guérison sont bien m ni.xes, 
mais la forte constitution du prince donne un p«td 
d'espoir. Les médecins, les princesses sont toujours 
auprès de Ici; le roi est venu trois fois dans la 
journée. 

On assure ce soir que la prince Victor a été reçu, î 
mais des renseignements pa-aissant certains établis- 
s«*u» seulement que les négociations continuent ; «ça 
attendrait l'arrivée du prince Louis pouiviitroduice 1$* 
deux fils en même t^ini1» anp-es de l^u1- père. 

LES IDEES DU PRINCE NAPOLEON 
Sous ce utre, on lit dans la Correspondance d* 

Home, recueil bi-hebdomadaire, qui a, sur la politique 
italienne, des vues aussi justes qu'impartiales, très 
appréciées à l'étranger, et dont les informations sont 
toujours puisées aux meilleures sources. (Faisons re- 
marquer que les forts curieux extraits qu'on va lire ont 
été écrits vendredi demie** et insérés dans ie dernier 
numéro paru samedi, 7 mars) : 

Les gazettes de Hollande s'étaient un peu hâtées de 
montrer le pria ce Napoléon moribond,.mort, et il nou« 
semble qu'on enterre un peu vite les princes et les per- 
sonnages à Pans, toujours par ce souci de l'information 
avant la lettre et l'ennui de laisser sur le marbte de- 
l'imprimerie l'article nécrologique rédigé d'avance. 

Hâtons-nous d'observer que la Correspondance de * 
Rome, tenus au courant jour par jour de la santé du 
prince par des intimes de VHôtel de Russie, et tout en 
connaissant la gravité du mal, une néphrite des reins,. 
n'a jamais semé de nouvelles n'armant» s. ni préparé 
de bulletin nécrologique. Il faut de l'information, mais 
pas trop n'en faut. 

Les princesses Clotilde et Laetitia n'ont jamais été 
mandées â Rome. Pour la première de ces princesses, 
d'autres raisons de haute convenances dictées par l'exal- 
tation de ses sentiments religieux ont peut être com- 
mandé l'abstention. Un haut, très haut'personnage (que. 
nous ne désignerons pas autrement) répondait à un fami- 
lier du prince : 

c Faire venir la princesse Clotilde f Vous n'y pensez 
point! D'abord sa présence serait capable d'impression- 
ner son mari; puis pensez donc qu'elle n'est pas venue à 
Rome même depuis la mort de VUtor-Etninanuel.' Ce- 
pendant, elle était au mieux avec Pie IX. qui nourrissait 
pour elle une afl'ct'on particulière ; tandis qu'avec ce 
Pape!  .. mais Cloiilde le traite de réoolutionnairet.. « 

Les pourparlers en sout restés là. 
» Disons, pour rassurer les amis du prince, que des 

âmes féminines, dss relations d'antan demeurées fidèles, 
ce qui fait honneur aux Lavallières chsz lesquelles la dé- 
votion a succédé à l'amour, et à celui qui inspira ces pas- 
sions, veillent autou.- du lit du prince Jérôme et prodi- 
guent au malade les attentions fines, les soins délicats. 
Celle qui fut la belle marquise de C... se re laie avec la 
comtesse de S... P .. Il y a plus : l'une d'elles a entre- 
pris, non pas de convertir le prince, ce serait peut-être 
exagéré et osé à tenter, mais d'obtenir de lui ces signes 
extérieurs de respect envers l'Eglise que le monde ré- 
clame des princes, des personnages et des honnêtes 
gens, comme on disait au  temps de Louis XIV. 

Le prince Napoléon va tous les dimanches entendre la 
messe à l'église d<s sa paroisse, et cet exemple chez un 
tel homme fait l'édification du monde romain. 

— Nous voici bien loin des soupers fins de la Régence, 
du Palais-Royal et des libres discours tenus avec la fine 
fleur de la libre-pensée et de la haute littérature à Paris. 
Aujourd'hui, le prince reçoit des prélats et converse avec 
le cardinal Mermilloi. L-> thème religieux ne lui fait pli.» 
pear, et si le César, qui a s m buste, quo l'on jurerait 
sculpté sur nature, dans la galerie des Empereurs à la 
villa Borghèse, r.-.venait en C ;sar romain ou... autre, il 
ne persécuterait plus les chrétiens. 

XIII et lui; et le roi disait à quelqu'un : « J'aurais ac 
cepté, tant Napoléon s'est montré persuasif, éloquent, 
mais j'ai craint la jettature !.._» 

La jettature, en effet, si nous ne nous trompons, a lé- 
gèrement poursuivi le prince et l'homme politique dans 
sa vie. A tout ce qu'il a approché.touché, tenté, a toujours 
manqué la molécule qui soude, le grain de mastic ou de 
ciment ; même et surtout depuis l'époque où son rival 
heureux en conceptions politiques, en autorité et en suc- 
cès, le prince de Bismarck, dépliait sous ses yeux à Ber- 
lin une carte d'Europe et indiquant du doigt le Rhin, lui 
disait ; Le partage est simple. Monseigneur, vous à 
gauche, nous adroite t Dit-s cela à l'empereur ; mais il 
faut qu'il se décide ! « 

Nous ne savon-; pus si le messager, pourtant auda- 
cieux et peu créé pour s'étonner des audaces, fit bien la 
commission; mais, ce que nous savons, c'est que l'empe- 
reur, lui, le pendule oscillateur par excellence, ne se 
décida jamais. 

Mais revenons au Vatican. Le prince doit avoir une 
combinaison : quelle est-elle ? L.a voici telle que Monsei 
gneur la dévi-loone devant son amis : c'est, au fond, 
quelque chose dans le goût d^ la trouvaille spirituelle 
d'Edmond About une conception réduite du même ter- 
ritoire et du marne pian. Le Pape n'embrasserait plus 
toute la cité Léonine, le vieux Borgo jusqu'au Tiore, 
maii» Saint-Pierre, un enclos dans la cité .Léonine, avec 
une route libre plantée d'arbro3 de Rotoe a la mer. 

La route, au lieu de se prolonger jusqu'à Civitavec- 
chia, irait aboutir à 20 ou 23 kilomètres de Rome entre 
Ostie et Castelpoziano, dans un domaine patrimoine de 
la famille Chigi, s'il n'est tout entier domaine royal. Là, 
on bâtirait un castel, on creuserait un petit port, on éta- 
blirait une station balnéaire et une corvette aux armes 
po itjficaies. battant pavillondupape.se balancerait à 
l'ancre sur la rade, assurant la communication constante 
libre, directe du Souverain-Pontife avec l'univers chré- 
Uen. 

Dans son enthousiasme le prince Napoléon décrit déjà 
la route plantée d'arbres, sillonnée par des estafettes du 
Pape, la berline de Léon XIII s'avançant au grand trot, 
les gardes nobles chevauchant à la portière, les marins 
dans les vergues de la corvette, les pèlerins érigeant des 
villas; et... tout ce plan ne coûterait pas à réaliser dix 
millions ? 

C'est pour rien. L° fâcheux, dansées arrangements, 
est qu'il faut être deux : Si le prince Napoléon avait tenu 
un entretien seulement de vingt minutes avec Léon XIII 
notre idée à nous est que notre conversion aurait légè- 
rement entamé la sienne. 11 eût acquis la conviction que 
le Pape possède le sentiment profond de son autorité 
mondiale, qu'il voit et avec lui depuis les fêtes du jubilé 
la petite Cour, jadis étroite, fermée, myope du Vatican, 
cette autorité s'étendre en largeur, pousser des raci- 
nes en profondeur, jeter des rameaux en hatiteur.et que 
pour loger sa grandeur spirituelle.la ville de Borne sem- 
blerait aujourd'hui au Pontife un cadre tout juste serré 
et étroit.Donc, ces projets et ces lèves,si généreux qu'ils 
paraissent, ont bien des chances de demeurer dans le 
royaume des songes.Le roi Humbert lui-même doit avoir 
de ceci un vague soupçon. 

Mais dans le monde politique aussi bien que dans le 
monde religieux, notre conviction est que cette évolution 
d'un cerveau puissant et d'un esprit césarien, « cette 
tempête sous un crâne « semblera intéressante à plus 
d'un; cette vue nouvelle des choses du Vatican est 
étrange. 

Au lieu de donner à ce publie d'é';ite des détails sur les 
confitures ou les potages que déguste l'augu'.te malade, 
nous avons pente qu'il était piéférable de lui servir ce 
qui s'appel.era peut-être plus tard : ï Un chapitre du 
testament du pi;nce Napoléon... » 

courses ont eu lieu, mais après prélèvement des 
sommes réclamées par le conseil municipal de 
Paris. 

Scais il s'agit de bien autre chose que de persécution, 
il s'agit de réconciliation: et laquelle, celle du spirituel et 
du temporel, du Pape et du Roi, de l'Italie et de Vati- 
can. Dans le cerveau du prince, les idées ont subi une 
complète évolution, et pas seulement l'idée morale per- 
sonnelle, mais l'idée politique. 

Puisque les derniers événements et la maladie grave 
ont ramené l'atteLÎ.OB sur un prince qui n'est presque 
plus un prétendant, mais qui est toujours un des hom- 
mes politiques les plus écoutés en Europe, un drama- 
turge et un développeur de thèses en diplomatie, en art 
de £.juveruer les peuples, à l'instar de Dumas fils dans !e 
théâtre contemporain, disons tout de suite que depuis la 
chute de M. Cnspi — Crispi que le prince, avec son sens 
français très aiguisé, aviit en hoïreur — Monseigneur 
n'est plus hanté qne de deux idérs, la réconciliation de 
la France et de l'Italie, celle de l'Italie nouvelle et de la 
Papauté. 

Cette question de l'antagonisme de la Papauté et de 
la monarchie, du Vatican et du Quirinal, devient une ob- 
session pour quiconque vit à Rome. Est-ce la fréquence 
de ces visites à la Rome des Césars et des Papes devenue 
la capitale du royaume ? Est-ce ce frôlement d'aile qua 
le prince Jérôme a senti passer sur son front d'une puis 
sance supérieure qui les commande tous t Mais depuis 
quelqne temps le prince va prêchant la téconciliation 
auprès des cardinaux, des hauts prélats, chez ses amis 
du principat romain, jusqu'à la Cour et dans l'intimité 
royale. Pour un rien avant sa maladie il offrait au roi 
Humbert de jouer le rôle de courtier honnête entre Léon 

LA OUEST ON DES COURSES 
Paris, 10 mars. — M. Dévoile a soumis au conseil 

des ministres, comme il l'avait annoncé, le projet 
relatif à la réglementation des courses. 

L'exposé des motifs est le résumé du discours pro- 
noncé hier à la Chambre par le ministre de l'agri- 
culture. 

M. Dévoile pense que, tout en protégeant l'indus- 
trftj chevaline, il coavient.de remédier acx abus nés 
de la fréquence des courses. 

Il importe également de distinguer entreles sociétés 
dont le but unique est l'amélioration des races cheva- 
lines et celles pour lesquelles les courses ne sont qu'un 
objet de spéculation. 

« Article 1". — Seront seules autorisées à organiser 
les courses les-sociétés dont les statuts auront été approu- 
vés par le ministre de l'agriculture. 

Article 2.— L'autorisation ''ouvrir des hippodromes 
pourra être donnée aux sociétés autorisées comme il est 
dit à l'article 1er. 

» Article 3.— Le budget de chaque société devra être 
soumis tous lesansau ministre de l'agriculture. » 

On remarquera que dans ce projet il n'est nulle- 
ment question de la réglementation du pari ; c'est 
encore ce point qui adonné lieu à une vive discussion 
au conseil de ce matin, sans que l'accord ait pu s'éta- 
blir. 

M. Constans persiste à dise que, tant que la loi 
n'aura pas formellement autorisé le pari,il se refusera 
même à le tolérer. 

La question sera de nouveau examinée au conseil 
de jeudi ; c'est seulement ce jour-là que le projet sera 
déposé sur le bureau de la Chambre, si l'entente a pu 
s'établir entre les membres du gouvernement. 

Le conseil d'aujourd'hui a également examiné la 
question de répa<tition des fonds du pari mutuel qui 
sont actuellement déposés au Crédit foncier. 

M. Constans doit s'entendre avec" le gouverneur de 
cet établissement pour répartir les 4 millions en caisse 
entre les communes sur le  territoires desquelles   les 

Chambre des 
Suite de la séance du mardi il mars 

Présidence de M. DE MAHT, vice-président 
PROPOSITION DE LOI DE M. CHICHE 

Secours à des ouvriers 
M. CincnÉ. —J'ai l'honneur de déposer une proposi- 

tion de loi, tendant à ouvrir un crédit de 40.000 francs, 
au profit des ouvriers victimes de la fermeture de la dis- 
tillerie de Bacalan à Bordeaux. Je demande l'urgence. 
(Tumulte à gauche). 

La loi établissant un droit sur les msïs a rendu im- 
possible le travail de cette distillerie. La Chambre ne 
peut refuser un secours aux ouvriers victimes de lois 
votées par le Parlement. 

M. RIUVIER. —Je demande à la Chambre de ne pas 
prononcer l'urgence. La Chambre ne saurait, sans de 
graves inconvénients, entrer dans la voie dans laquelle 
on la sollicite d'entrer. 

M. GABRIEL.— C'est Méline qui a commencé. (Rires.) 
M. ROUVIER. —Il faut mettre un terme aux proposi- 

tions de ce genre qui finiraient par porter atteinte à 
l'autorité du Parlement. (Bruit àl'extrême gauche.Cris : 
Aux voix I Aux voix !) 

L'urgence est repoussée par 472 voix contre 80. (Agita- 
tion.) 

PROPOSITION DE LOI DE M. RIVET 
Créât ion d'une caisse d'assurance agricole 
M. RIVET.— J'ai l'honneur de déposer une proposition 

de loi ayant pour objet la création d'une caisse natio- 
nale d'assurance agricole. 

Cette caisse serait alimentée par 35 centimes addition- 
nels. 

Je demande l'urgence. 
M. BOUVIER, ministre des finances. — Je demande 

encore à la Chambre de repousser l'urgence. (Très bien 
sur divers bancs. ) 

La proposition de M. Rivet ne se distingue p?s par un 
caractère d'élaboration et de maturité tel qu'on puisse la 
dispenser d'un examen approfondi. 

Il s'agit d'établir l'assurance obligatoire assise sur 
l'impôt progressif.(Très bien sur divers bancs). 

L urgence est repoussée par 306 voix contre 191 et la 
proposition est renvoyée à la commission d'initiative. 

Le dégrèvement 
des champs ensemencés de blé 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de 
la proposition de loi de M. Méline et d'un grand nombre 
de ses collègues, tendant au dégrèvement de l'impôt fon- 
c er pour les champs ensemencés en blé au printemps 
de 1891. 

M. BASTID rapporteur. -- La Chambre a renvoyé à la 
commission du budget l'amendement de M. Le Hérissé, 
relatif au dégrèvement de la cote personnelle mobilière, 
pour ceux qui avaient souffert des rigueurs de l'hiver et 
dont le loyer était au-desso.:s de 200 francs. 

La Commission repousse l'amendement (bruit à l'ex- 
trême gauche), qui aurait des conséquences financières 
constituant pour le budget une charge d'environ trois 
millions. (Très bien! au centre.) 

M. IE HêMSSé. ~ Je m'étonne que, après l'opinion 
non déguisée de la Chambre,la commission ait conclu au 
rejet pur et simple de mon amendement et qu'elle n'ait 
pas cru présenter une rédaction analogue. 

Il ne suffit pas que M. Méline et ses amis de la com- 
mission des douanes élèvent autour de la République 
française une c muraille de Chine n. (Rires au centre 
qui prononce ces derniers mots avec l'orateur. ) 

M. ROUVIER, ministre des finances. — Je suis d'accord 
avec la commission du budget, pour prier la Chambre de 
repousser l'amendement. 

Sur les 6 millions votés pour les victimes de l'hiver,il 
reste environ un million et demi de disponible. 

Ces ressources prmsttent de venir en aide à ceux qui 
mériteraient d'être secourus. (Très bien au centre. ) 

Il ne faut pas aggraver encore le caractère de la libé- 
ra lue qu'on démence a la Chambre, en augmentant le 
chiffre. (Très bien au centre. — Rumeurs àl'extrême 
gauche.; 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Je ne veux pas sus- 
pecter M. Méline, mais je le crois pavé comme l'enfer de 
bonnes intentions. (On rit.) 

Dans la pratique on ne devrait pss pouvoir proposer 
à la Chambre une inscription de dépenses sans que la 
proposition soit renvoyée au gouvernement ; celui-ci 
ace pte ou refuse. 

S'il refuse, il pose la question de cabinet (très bien à 
gauche); aussi je prie la Chambre de décider que la ques- 
tion doit être i envoyée au cabinet. 

Avec le système actuel, on marche droit à la banque- 
route. (Très bien, très bien sur divers bancs.) 

M. ROUVIER. — Certes, je ne puis qu'approuver l'idée 
de notre collègue; qu'il dépose donc une demande de 
modification du règlement, mais aujourd'hui il ne peut 
demander de renvoyer au gouvernement un article qui a 
été adopté au fond. 

Quant à la demande de M. Le Hérissé, le gouverne- 
ment est très net, il prie la Chambre de le repousser. 
(Très bien au centre. Bruit à l'extrême-gauche). 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEO. (Rires au centre). — La 
Chambre ne s'est pas encore prononcée sur l'ensemble; 
elle a donc parfaitement la possibilité de renvoyer cet 
ensemble au gouvernement; le cabinet doit tenir le pre- 
mier au renvoi. 

Que la Chambre se prononce d'abord sur cette ques- 
tion de renvoi. (Mouvement divers). 

M. DE MAIIY, président. — Le règlement et la consti- 
tution s'opposent à cette façon de procéder. (Très bien au 
centre). 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Ce que vient de faire 
M. de Mahy est démagogique, (Bruit) car c'est  au  nom 

de l'initiative individuelle que je demande le renvoi à 
la commission pour avoir l'avis du gouvernement. 

Le tumulte va croissant. 
Un colloque très vif s'engage entre MM. de Mahy et 

deDouviUe Maillefeu. 
M. DE MAHY (conclut furieux). — Le règlement est for- 

mel ; le renvoi est impossible, je vous le répète. (Très 
bien, au centre.) 

VIF  INCIDENT 
M. ROUVIER, ministre des finances. — Je regrette de 

n'avoir pas pu faire comprendre à M. de Souville- 
MaiUefeu... 

Cris à gauche. — Et à d'autres. (Bruit). 
M ROUVIER. — ... Et à d'autres, que le gouverne* 

ment était opposé à l'amendement de M. le Hérissé. 
Le gouvernement a fait son devoir. (Interrup- 

tions). 
M. DIONYS-ORDHîAIRE. — On doit prendre garde à 

faire du pei.ple français un peuple de mendiants. (Très 
bien à gauche) 

M. ROUVIER. — Je le répète, le gouvernement à fait 
son devoir. 

M. PEYTRAL. — Je demande la parole. 
M. BOUVIER. — Si M. Peytral trouve que le gouverne- 

ment n'a pas fait son devoir, il peut le faire manifester 
par la Chambre. (Bruit;. 

M. ROUVIER (s'adressant à la gauche). — Ne m'inter- 
rompez pas. 

Je n'ai pas à apprécier l'usage que fait un député du 
droit qui lui appartient constitutionnellement. 

Voix à gauche. — Il a fait une jolie maladresse. 
M. ROUVIER. — C'est possible, mais je n'ai pas moi, 4 

cette tribune, lu liberté de langage de tout le monde. 
(Tourneurs et interruptions à gauche.) 

M. Rouvier rappelle la façon dont la question s'est 
posée. 

Le gouvernement pensait que la proposition n'aurait 
pas dû être faite, mais il a pensé qu'il y avait cer- 
taines considérations qui empêchaient de la repousser. 

Voix à gauche. — Des considérations électorales. 
(Violentes exclamations au centre.) 

M. ROUVIER. — La proposition émanait d'une person- 
nalité considérable. (Interruptions à gauche.) 

M. ROUVIER. — La procédure suivie a été absolument 
correcte, deux membres du gouvernement sont venus 
devant la Commission déclarer qu'ils acceptaient le prin- 
cipe de la proposition (Interruptions à gauche), pro- 
position signée par 144 de nos collègues, ce qui lui don- 
nait une force considérable. 

De plus, les paysans n'auraient pas compris que le 
gouvernement se fût refusé au principe l'une telle pro- 
position (Très bien! au centre.) 

La Chambre pourra, d'ailleurs, se prononcer sur l'en- 
semble; si elle le repoussa, ce n'est pas le ministre des 
finances qui s'en plaindra ; pour le moment, il s'agit de 
voter sur l'amendement de M. le Hérissé et le gouverne- 
ment a déjà déclaré qu'il le repoussait. 

M. MILLERAND — Je tiens à protester contre les étran- 
ges théories développées par M. le ministre des finances. 
Il a dit qu'il n'approuvait pas la proposition de M. Mé- 
line, que si la Chambre la repoussait, il ne s'en plain- 
drait pas, et que cependant, en présence de la manifes- 
tation de la Chambre, il ne la combattrait pas. 

L'attitude nouvelle prise par le Gouvernement sur 
cette proposition qui est comme le prologue du tarif des 
douanes est inquiétante. Il suffit qu'il se forme une coa- 
lition en faveur d'un droit quelconque pour que le gou- 
vernement s'incline. 

M. MéLINE. — Vous ne tiendriez pas ce langage, s'il 
s'agissait d'une proposition d'extrême-gauche. 

M. MiiXERAND.— Il faut que le gouvernement reprenne 
son rôle ; il est au pouvoir pour prendre les responsabi- 
lités, et non pour enregistrer les votes. 

M. ROUVTER. — Je n'ai rien dit de semblable à ce que 
vient d'avouer M. Millerand. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Le gouvernement a estimé, si la proposition de M. Mé- 
line était repoussée, que le suffrage universel compren- 
drait peu le mobile qui a guidé le législateur. 

Le gouvernement a obéià des considérât ons politiques 
en se ralliant à cette proposition; il ne s'est nullement 
préoccupé des chances qu'elle pourrait avoir dans le 
Parlement. 

M. Rouvier fait signe que ses forces le trahissent et 
descend de la tribune salué par les applaudissements du 
centre. 

L'amendement de M. Le Hérissé est repoussé par 316 
voix contre 149. 

Sur la demande de la commission, d'accord   avec le 
gouvernement, la Chambre a repousse un amendement 

e M. Dumay, tendant à décider qu'une somme de huit 
millions sera prise sur les ressources générales du bud- 
get de 1890, pour être affectée a la remise d'un trimestre 
de leur loyer à tous les employés et ouvriers dont le tra- 
vail a été suspendu pendant un mois et plus à l'occasion 
de l'hiver, et appuyé longuement par son auteur. 

Le scrutin est ouvert sur l'ensemble de la proposition 
Méline. (La gauche crie : bleu b.eu bleu t) 

Pendant le dépouillement, en remarque M. Rouvier 
qui va s'enquérir auprès d'nn secrétaire du résultat ap- 
proximatif. 

La proposition Méline est adoptée par 326 voix contre 
179. 

Les sucres 
L'incident est clos et la Chambre passe à la discussion 

du projet de loi relatif au régime des sucres. 
M. Thellier de Poncheville demande d'élever à 20 oio 

au lieu cte 15 ojo le taux déchet. 
L'amendement est adopté à mains levées. 
La Chambre adopte également un amendement de M. 

Graux portant que les fabricants devront payer aux cul- 
tivateurs 1,50 par mille kil. de betteraves travaillées 
dans leurs usines. 

Un amendement de M. Le Gavrian est repoussé. 
L'ensemble de la loi sur les sucres est adopté par 329 

voix contre 81. 
La séance est levée à 5 h. 50 et renvoyée à jeudi. 

BOURSE  DE  PARIS 
an mercredi 11 mars 

(par voie télégraphique et par fil  spécial) 
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(De nos correspondants varticuliers 
et par FILSPACÎAL) 

17élection sénatoriale dn Puy 
Le Puy, 11 mars. — Election sénatoriale, 3a tour, 

M. Allemand, républicain, 369 voix élu;  M.  Orellet, 
conservateur, 304. 

La Commission sénatoriale des finances 

Paris, 11 mars. — La Commission sénatoriale des 
finances a réélu président M. Loubet, M. Boulanger, 
v ce-président et MM. Faye et Sébline, secrétaires et 
rapporteur-général M. Boulanger. 

La question des courses 

Nous lisons dans le Gaulois : 
« Voté ou non, le projet du ministre de l'agriculture ne 

règle pas la question des p iris, et c'est celle-là surtout 
qui est enjeu. 

» M. le baron Demarçay. un député sporteman, faisait 
hier, à ce sujet, dans les couloirs de la Chambre, une 
comparaison fort juste : 

« — M. Develle, disait M. Demarçay, m« fait l'effet 
d'un médecin qui. appelé par une mère de famille auprès 
de cinq ou six enfants malades, proposerait,pour essayer 
d'en guérir deux ou trois, de commencer par tuer les 
autres. Ce n'est pas en étranglant une partie des sociétés 
de courses qu'on pourra trancher la question à l'ordre 
du jour. » 1 

D'autre part on lit dans la Patrie : 
e La séance du conseil des ministres aurait été, si 

nous en croyons les gens bieu informés, on ne peut plus 
orageuse. 

» Le ministre de l'intérieur serait opposé aux combi- 
naisons de son collègue de l'agriculture pour le pari 
mutuel. 

L''Intransigeant pense enfin que M. Constans est 
en baisse, et que les partisans de MM. Ferry et Mé- 
line, soutenus par l'Elysée,escomptent, déjà sa chute: 
Vu ici ee que dit le journal de M. Roche fort : 

» Constans se laissera-t-il démolir ainsi sans se dé- 
fendre? telle est la question. Le pereonnage es"; auda- 
cieux. Il a, de plus, assez longtemps domestiqué les 
habitants du Palais-Bourbon pour savoir comment on 
doit les traiter et le peu de cas qu'il peut faire de leurs 
velléités de révolte. 

» D'après une version qui eonrt, le vieux tripoteur 
laisserait venir l'orage et fourbirait déjà, spn tonnerre 
pour faire rentrer dans le néant tous ces députes dont la 
plupart lui doivent leur élection. 

«D'autre part, on Mesure que prévoyant la fin pro- 
chaine du cabinet, le Saucissonnier aurait manigancé 
toute cette affaire pour avoir le prétexte de se retirer 
avant la chute irrémédiable du ministère et de laisser 
ses eoUâgue» dans te pfctein. > 

Le banquet des notaires 
Paris, 11 mars.— Encore un congrès et un banquet 

monstre. C'est le congrès des notaires de France, qui 
se tiendia, à Grenoble, le 11 juin prochain. De nom- 
breuses adhésions sont déj à arrivées à la commission 
que préside l'honorable M. Recoura et ce,de toutes les 
provinces de France. 

Il y a environ huit mille notaires. 
Après le banquet des maires,c'est ce que nous aurons 

eu de mieux comme banquet depuis longtemps.On dit 
qu'on a prié M. Zola de le présider. 

C'est la série. 
Nouvelles militaires 

De l'Echo de Paris : 
» Les épreuves écrites pour l'admissibi ité è l'Ecole 

supérieure de guerre dénotent une instruction générale 
très complète de la part des deux cents officiers qui y ont 
pris part. Les épreuves orales ne commenceront que dans 
un mois, devant une commission présidée par le général 
Thomassin, membre du conseil supérieur de la guerre et 
inspecteur général de l'Ecole. » 

M. le général Jamont s'est rendu ces jours-ci à 
Epernay pour hâter la construction des grands fours 
de campagne dont l'utilisation est prévue pour le 
temps de mobilisation. 

Le commandant du 6e corps a profité de ce dépla- 
cement pour visiter l'emplacement choiri pour l'instal- 
lation du régiment de cavalerie qui doit dans deux 
ans tenir garnison à Epernay. 

Guillaume  II et l'Alsace-Lorraine 
Berlin, 11 mars. — Tout le monde est convaincu 

que l'empereur fera bon accueil à la délégation d'Al- 
sace-Lorraine, et qu'il lui promettra d'apporter au 
régime des passeports certains adoucissements. 

11 ne faut pas croire, cependant, que le décret sera 
rapporté. 

Il est certain qu'on regrette, en haut lieu, la  préci- 
pitation aveo laquelle ee décréta été rendu,  maie   on 
ne veut pas le montrer trop ouvertement. 

« Thermidor » à Berlin 
Berlin, 11 mars. — La première représentation de 

Thermidor au Lessing-Theater a obtenu un véritable 
succès, 

La flotte italienne 
Rome, 11 mars. — Le Don Chissiotte sait de source 

certaine qu'aucune réduction ne sera faite sur les cré- 
dit affectés à l'escadre permanente. 

L'encyclique sur la question sociale 
Rome, 11 mars. — On croit que l'encyclique sur la 

question sociale   ne    paraîtra     pas   avant  la fin 
<ïavril. 

Les crimes de Massaouah 
Rome, 11 mars.   — L'affaire   des crimes de Mas 

seoua» n'était use une febftev 

C'est une horrible et réelle histoire au sujet de la- 
quelle on découvre chaque jour de nouveaux inci- 
dents plus incroyables en ore aue les précédents. 

Le principal accusé, le lieutenant Livraghi, tout en 
contestant les faits et en les expliquant à sa façon, 
reconnaît qu'il y a eu huit cents assassinats,exécutés 
de sang-froid, sur des ordres supérieurs* 

Comme on le pense bien, ces révoltions font 
un bruit terrible,et c'est à qui en répudiera la respon- 
sabilité. 

Il semble cependant difficile qu'elle ne tombe pas 
sur quelqu'un, ne fût-ce que sur le général Baldisse- 
ra, qui commandait en chef, de même que sur M. 
Crispi, qui était au pouvoir quand ces actes abomina- 
bles ont été ordonnes et commis. 

Rouie, 11 mars.— La commission gouvernementale 
chargée de procéder à une enquête sur les faits de 
Massouah sera présidée par le général Briguet, com- 
mandant la 8e corps d'armée à Florence; mais le mi- 
nistre des affaires étrangères et le ministre de la 
guerre poursuivront,chacun de son côté, leur enquête 
spéciale. 

Livraghi, toujours détenu à la prison de Lugano, 
annonce qu'il lui reste à révéler une foule de faits 
plus graves encore que ceux qu'il a déjà déaoncés. 

Il 80 propose, assure-t-on, d'établir — pour con- 
fondre ies journaux crispiniens qui l'accusent d'exa- 
gération fantastique — que M. Crispi a fait passer 
aux troupes d'Osman-Digma des armes et des muni- 
tions pour leur permettre de résister aux Anglais. 

M. Cavallotti écrit à la Tribuna qu'il a en sa pos- 
session un mémoire rédigé par Livraghi et qu'il 
est prêt à le soumettre à une commission parlemen- 
taire. 

La question de Terre-Neuve 
Londres, 11 mars. — L'entente franco-anglaise au 

sujet de Terre-Neuve sera signée oe soir ou demain 
matin. 

On croit que l'on a fait une note mal taillée et que 
les prétentions françaises sur mer sont autant dimi- 
nuées que les prétentions anglaises sur terre, 

Suicide d'un officier russe 
Saint-Pétersbourg, 11 mars. — Hier, le capitaine 

d'artillerie Kautmann, aide de eamp du tsar, s'est 
brûlé la cervelle à la suite d'un incident  scandaleux. 

DERNIÈRES   NOUVELLES   LOCALES 
Un suicide, rue des Sept-Ponts.— Les ouvriers 

qui, mercredi matin,entraient dans les ateliers de M. 
Mazure-Maaure, rue des Sept-Ponts, ont été impres- 
sionnée par une pénible découverte. Ils trouvèrent 
pendu, dans le bureau, le veilleur de nuit, nommé 
César Leplat. Cet homme, âgé de soixante ans, demeu- 
rait rue de TOmmelet, 166. Il était parti, mardi svir, 

parfaitement de sacg-froid. Il ne paraissait en proie 
à aucun chagrin ni ennui, et l'on ne sait à quoi attri- 
buer la triste résolution qu'il a prise. M. ^hauveaa, 
commissaire du 4e arrondissement, après les consta- 
tations d'usage, fit transporter le cadavre dans sa 
famille. M. Largillière, médecin-légiste, a été requis 
pour procéder à la visite du corps. 

LES MARCHÉS À TERME 
BULLETIX DU JOUR 

11 mars. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Il y a peu d'écart 

duus les cours avec la eu te précédente, mais la 
tendance reste toujours calme. 

On a traité 130,000 kil. comme suit ; 
Caisse de liquidation de Roubaix-Toureoing. 

Buenos-Ajres type 1 :sur mars, 5,000 k. à 5,30; 
sur avril, 5,000 kil. à 5,30. 

Sur juin 10,000 k. à 5.37 Ij2; sur juillet 5,000 
& 5,40; ensemble 25,000 kil. 

Omission du 10 courant : 5,000 k. sur juin à 
5,37 lf2. 

Buenos-Ayres type 2: sur mars 10,000 kil. à 
5,07 li2. 

Australie A B : sur mars 5,000 k. 4 5,75. 
Caisse de liquidation de Tourcoing. Buenos- 

Ayres type 1 : sur mars 10,000 kil. à 5.25 ; sur 
juin 10,000 à 5.37 li2. 

Sur juillet 10,000 kil. à 5,40 ; sur août 20,000 
à5,42 li2; sur septembre 10,000 à 5,45; sur octo- 
bre 25,000 à 5,45; ensemble 85,000 kil. 

ANVERS. — Marché toujours ealme sans va- 
riations sensibles dans les cours. 

On a traité : 35.000 kil. sur avril, 35.000 sur 
mai, 20.000 sur juillet, 25.000 sur août, 10.000 
sur septembre, 10,000 sur octobre, 35,000 sur 
novembre et 10.000 sur janvier.total de la iournée 
180,000 k. 

LEIPZIG. — A l'exception de mars, mai et oc- 
tobre qui ont fléchi de 2 lj2 pfs., les prix n'ont 
pas changé. 

Tendance calme. Ventes 25,000 kil. 

AVIS AUX SOGE&TKS — Les sociétés qai 
confient l'impression de leurs, affiches, circula n es et 
règlements a la maison Alfred Reboux, me Neuve» 
17, ont droit * l'insertion grera'tc dans l«s deux 
éditons de Journal do Roubaim., 

. 


